
A4

Le territoire de la Communauté de Communes du Pays du Coquelicot  est grevé par plusieurs 
servitudes de type « A4 », servitudes applicables ou pouvant être rendues applicables aux terrains 
riverains des cours d’eau non domaniaux ou compris dans l’emprise du lit de ces cours d’eau.

Ces servitudes sont applicables sur les rivières suivantes :

● Rivière LA SOMME de la source à Bray-sur-Somme.
            Code hydrologique : E 635 14.

● Rivière L’AUTHIE de la source à l’amont du Pont à Cailloux à Quend.
Code hydrologique : E 550 57.

● Rivière l'ANCRE et bras annexes et dérivés de la source au Canal de la Somme.
Code hydrogéologique : E 638.60.

Le curage, l’élargissement ou le redressement sont permis sur ces terrains. Sur une bande de 4 
mètres, sont interdites toutes constructions, clôtures ou plantations. Le libre passage des agents 
autorisés doit être accordé ainsi que les dépôts provenant des curages.

L’arrêté  préfectoral  du  06/12/1906  modifié  les  2  mai  1932  et  31 janvier  1955  réglemente  les 
activités sur ces cours d’eau. 

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives     :  

Obligation pour les propriétaires riverains des cours d’eau de laisser sur leurs terrains, pendant la 
durée des travaux de curage, d’élargissement, de régulation ou de redressement desdits cours 
d’eau,  les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  surveillance  ainsi  que  les  entrepreneurs  et 
ouvriers ce droit s’exerce autant que possible aux riverains des cours d’eau mixtes.

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant du curage.

Obligation pour lesdits riverains de réserver le  libre passage pour les engins de curage et de 
faucardement, soit dans le lit des cours d’eau, soit sur leurs berges dans la limite qui peut être 
reportées à 4 mètres d’un obstacle situé prés de la berge et qui s’oppose au passage des engins.

Obligation pour les riverains des cours d’eau où la pratique du transport de bois par flottage à 
bûches perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de marchepied dont 
l’assiette varie avec les textes qui l’ont établie. 

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d’eau non domaniaux dont les terrains sont 
frappés de la servitude de passage des engins mécaniques, de procéder à des constructions et 
plantations,  sous  condition  d’en  avoir  obtenu  l’autorisation  préfectorale  et  de  respecter  les 
prescriptions de ladite autorisation.

Si les travaux ou constructions envisagés nécessitent l’obtention d’un permis de construire, celui-ci 
est délivré tient lieu de l’autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est 
délivré après consultation du service chargé de la  police des cours d’eau et  avec l’accord du 
préfet.  Cet  accord  est  réputé  donné  faute  de  réponse  dans  un  délai  d’un  mois  suivant  la 
transmission de la demande de permis de construire par l’autorité chargée de l’instruction.

Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de déclaration en 
application de l’article L 422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur consulte l’autorité 
mentionnée à l’article R 421-38-16 dudit code. L’autorité ainsi consultée fait connaître à l’autorité 
compétente son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater 
de la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, 



elle est réputée avoir donné un avis favorable. 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d’eau non domaniaux de procéder, à condition 
d’en avoir obtenu l’autorisation préfectorale, à l’édification de barrages ou d’ouvrages destinés à 
l’établissement d’une prise d’eau, d’un moulin ou d’une usine. La demande de permis de construire 
doit être accompagnée de la justification du dépôt de la demande d’autorisation.

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l’État exerçant ses pouvoirs de 
police dans les conditions prévues par l’article 109 du code rural, aux riverains des cours d’eau 
mixtes dont le droit à l’usage de l’eau n’a pas été transféré à l’État. 



A5

Eaux et assainissement

Certaines communes de la Communauté de communes du Pays du Coquelicot sont concernées 
par  la  présence  de  servitude  de  type  « A5 »,  servitude  relative  à  la  pose  des  canalisations 
publiques d'eau potable et d'assainissement.

● Mailly-Maillet 

● Curlu

● Albert

● Dernancourt

● Toutencourt

● Meaulte

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de s’abstenir de tout acte de nature à nuire 
au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage.

Droits résiduels du propriétaire

Droit  pour  le  bénéficiaire  d’obtenir  l’octroi  d’un permis de construire,  même si  pour  se faire  il 
convient de procéder au déplacement des canalisations. Les frais de ce déplacement sont à la 
charge du bénéficiaire  de la  servitude,  d’où  la  nécessité  de  prévoir,  lors  de  l’élaboration  des 
projets,  des  tracés  de  canalisation  qui  ménagent  les  possibilités  d’implantation  ultérieure  de 
construction  notamment  aux  abords  des  agglomérations.  C’est  ainsi  que  prés  des  zones 
agglomérés les tracés de canalisations devront être prévus de préférence dans les lisières des 
parcelles, ou les traverser de manière qu’une utilisation rationnelle soit possible de part et d’autre 
de la canalisation.

Droit pour le propriétaire qui s’est vu opposer un refus de permis de construire du fait de l’exercice 
de la servitude, de requérir soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, l’acquisition totale de sa 
propriété par le maître d’ouvrage. 



A8

La commune de Cappy, qui fait partie de la Communauté de communes du Pays du Coquelicot, 
génère sur la parcelle cadastrée AC 20p une servitude de type « A8 »,  servitude tendant à la 
protection  des  bois,  forêts  et  dunes.  Il  s’agit  de  travaux  de  boisement  et/ou  de  reboisement 
ordonnés par l’administration et réalisés avec l’aide de primes du fond forestier national.

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Interdiction de tout usage du sol pouvant provoquer ou aggraver l’érosion, notamment le pâturage.

Interdiction pour les propriétaires de terrains situés dans les dunes du Pas-de-Calais, sous peine 
d’amende, de pratiquer une fouille quelconque et ce jusqu’à la distance de 200 mètres de la laisse 
de haute mer.

Interdiction pour les propriétaires de terrains situés dans les dunes du Pas-de-Calais d’entretenir 
des lapins dans leur propriété.

Interdiction pour les propriétaires de terrains situés dans les dunes du Pas-de-Calais, et pour toute 
autre personne, de faire paître des bestiaux dans les dunes sans l’autorisation de la commission 
syndicale formée pour l’entretien des dunes.

Interdiction pour toute personne, sauf pour les propriétaires et leurs ayants droit, de couper ou 
arracher aucune herbe, plante, broussaille sur les digues et dunes. 

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour les propriétaires de terrains, pour lesquels l’État voudrait maintenir les dits terrains 
par voie d’expropriation.

Possibilité pour les propriétaires et leurs ayants droit, de couper ou d’arracher les herbes, plantes 
ou broussailles sur leurs propriétés situées dans les dunes du Pas-de-Calais. 



AC1

Monuments Historiques

La Communauté de communes du Pays du Coquelicot est concernée par la présence de plusieurs 
servitudes « AC1 », servitudes relatives à la protection des Monuments Historiques.

Cette servitude génère une protection de 500 m de rayon. Dès qu’un monument a fait l’objet d’un 
classement ou d’une inscription sur  l’inventaire, il  est institué pour sa protection et sa mise en 
valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres. Dans ces zones, le permis de construire ne pourra 
être délivré qu’avec l’accord exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou 
de son délégué ou de l’autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de protection (art. R 
421­38­6 du code de l’urbanisme). 

Liste des Monuments Historiques inscrits ou classés :

• Albert : 

« La propriété  du constructeur d'avions Henry POTEZ à ALBERT et MEAULTE » (la villa 
en totalité, les façades et toitures du pavillon du gardien ,flanquant l'entrée nord­ouest de la 
propriété,  l'ensemble  des bâtiments  de   la  basse­cour,  le   logement  du  chauffeur  et   les 
garages, le logement du jardinier, la salle de jeux, le bâtiment des turbines. (1920) ) classé 
par AP en date du 29/10/1990

« La Basilique Notre­Dame de Brebières » (les sacristies et la chapelle des catéchistes à 
Albert   (Somme)   en   totalité,   figurant   au   cadastre,   section   AV,   sous   le   n°   253,   d'une 
contenance de 35a 5ca, et appartenant à la commune d’Albert (Somme) depuis une date 
antérieure au 1er janvier 1956) classé par AP en date du 12/05/2004,

Jardin   public   d'Albert   comprenant   les   remparts   urbains,   la   cascade,  
la   chute   d'eau,   la   rivière,   le   bassin   et   la   serpentine,   tout   l'espace  
paysager   et   l'aménagement   du   jardin   en   totalité,   ses   portes   d'entrée  
et le parc des Rochers; ISMH du 16/02/2009 

• Senlis­Le­Sec : « Château d'Hédauville » (façades, toitures ainsi que l’ancien pigeonnier) 
classé par AP en date du 02 avril 1979

• Bray­Sur­Somme : « Église Saint­Nicolas »(1150) classé par AP en date du 11/04/1908

• Cappy : « Église Saint­Nicolas et son clocher » classé par AP en date du 20/08/1919

• Hedauville : « Château : les façades et les toitures du château et de l’ancien pigeonnier » 
(Figurant au cadastre section B n° 78) classé par AP en date du 02/04/1979

• Mailly­Maillet : « Église Saint­Pierre et son portail » classé par AP en date du 19/07/1901

                          « Chapelle sépulcrale des Mailly » classé par AP en date du 05/06/1973

• Marieux : « Château » (grand salon avec son décor) classé par AP en date du 07/11/1973

• Raincheval :  « Château »  (façades et   toitures  y  compris   les  bâtiments  bordant   la  cour 
d’honneur – grille d’entrée avec son portail – escalier intérieur avec sa rampe en bois – 
cheminée en marbre de la salle à manger au rez­de­chaussée – pièces suivantes avec leur 
décor : salon et petit salon au rez­de­chaussée) classé par AP en date du 05/12/1975

• Suzanne : « Château »   (escalier avec sa cage et son plafond peint – salle à manger au 
premier étage avec sa cheminée monumentale.  Inscription à  l'inventaire supplémentaire 
des M.  H. :  Façades et   toitures :  pièces suivantes avec   leur  décor   :chapelle  – salle  à 
manger et boudoir contigu au rez­de­ chaussée – grand salon au premier étage) classé par 



AP en date du 29/08/1984

•               « Château f & t chapelle et boudoir (ISMH)» classé par AP en date du 29/08/1984

• Toutencourt : «Croix dite de Jean Toutencourt»  classé par AP en date du 28/04/1947,

•                         Motte féodale en totalité avec son fossé : ISMH du 11/04/2012. 

• Méaulte : « La propriété du constructeur d'avions Henry POTEZ à ALBERT et MEAULTE » 
AP en date du 29/10/1990.  

• Ovillers­la­Boisselle : « L’entonnoir de mines en totalité (cad.s 138 ) Guerre stationnaire 
14­18. (1916) » classé par AP en date du 13/08/1998

• Dernancourt : « Propriété Henry Potez située sur le territoire communal de Méaulte » AP 
en date du 29/10/1990.

• Becordel­Becourt :  « Entonnoir   de  mine   de   la  Boisselle »  classé   par  AP en   date  du 
13/08/1998,

• Méricourt­sur­Somme: « Le château  (la tour de fortification médiévale et le corps de logis 
du 18e siècle en totalité, les écuries, la remise et la serre), le parc et jardin et le réseau 
hydraulique ancien » : inscrit par AP du 14/10/2003 

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits ainsi que dans les zones de 
protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des 
immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux­ci.  Il peut être dérogé à ces 
interdictions dans les formes prévues à la section 4 de la dite loi, en ce qui concerne les zones 
mentionnées à l’article 7 de la loi du 29 décembre 1979.

Les pré­enseignes sont soumises aux dispositions visées ci­dessus concernant la publicité.

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 
7 de la loi du 29 décembre 1979.

Interdiction d’installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d’un 
monument classé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la 
mairie et aux points d’accès du monument l’existence d’une zone interdite aux campeurs.

Interdiction   du   camping   et   du   stationnement   de   caravanes   pratiqués   isolément,   ainsi   que 
l’installation de terrains de camping et de caravanage à l’intérieur des zones de protection autour 
d’un monument historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3° de l’article 1er 

de la loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après 
avis de l’architecte des bâtiments de France. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche 
à la porte de la mairie et aux principales voies d’accès de la commune, l’existence d’une zone de 
stationnement réglementé des caravanes. 

Droits résiduels du propriétaire

Le   propriétaire   d’un   immeuble   classé   peut   le   louer,   procéder   aux   réparations   intérieures  qui 
n’affectent pas les parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. Il 
n’est jamais tenu d’ouvrir  sa maison aux visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s’il  le 
désire d’organiser une visite dans les conditions qu’il fixe lui­même.

Le propriétaire d’un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l’édifice 
sont exécutés d’office, solliciter dans un délai d’un mois à dater du jour de la notification de la 
décision de faire exécuter les travaux d’office, l’État d’engager la procédure d’expropriation. L’État 



doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus.

La collectivité  publique devenue propriétaire d’un  immeuble classé à  la  suite  d’une procédure 
d’expropriation engagée dans les conditions prévues par la loi du 31 décembre 1913, peut le céder 
de gré à gré à une personne publique ou privée qui s’engage à l’utiliser aux fins et conditions 
prévues au cahier des charges annexé à l’acte de cession. La cession à une personne privée doit 
être approuvée par décret en Conseil d’État. 































































































































AC2

Monuments Naturels et Sites

Le territoire de la Communauté de communes du Pays du Coquelicot est concerné par une servitude 
de type « AC2 »,au titre de la loi du 2 mai 1930 sur les sites, servitudes relatives à la protection des 
sites et des monuments naturels.

 
Louvencourt : Site classé : Hêtre dans la propriété de Mr DE THELIN

                               Parcelle n° 2 du  cadastre. Arbre abattu en 1964 sans autorisation trouvée.
                               Déclassement envisagé - Commission des sites du 24/01/81.

Suzanne : Site inscrit sur l'inventaire des sites pittoresques du département de la SOMME
                 L’ensemble formé sur la commune de SUZANNE par le village - le château et son parc -
                 l'église  et les gisants - ainsi que les voies adjacentes

Par décret en date du 22/08/2013, est classé parmi les sites du département de la Somme le site 
des trois mémoriaux situés à Thiepval et Beaumont-Hamel et de leurs perspectives, sur le territoire 
des communes d'Auchonvillers, Authuille, Aveluy, Beaumont-Hamel, Grandcourt, Mesnil-
Martinsart, Ovillers-la-Boisselle, Pozières et Thiepval. 

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les sites inscrits à l’inventaire et dans les 
zones de protection délimitées autour de ceux-ci.

Les pré-enseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la publicité.

L’installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus.

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation préfectorale ou de créer des terrains 
aménagés en vue du stationnement des caravanes. Obligation pour le maire de faire connaître par 
affichage et panneaux ces réglementations.

Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés. Les pré-
enseignes sont soumises à la même interdiction.

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus.

Interdiction à quiconque d’acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l’aspect des lieux. 

Interdiction d’établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent.

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée après avis de la 
commission départementale et supérieure des sites, ou de créer des terrains aménagés en vue du 
stationnement des caravanes. Obligation pour le maire de faire connaître ces réglementations par 
affichage et panneaux.

Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux 
servitudes particulières à chaque secteur déterminé par le décret d’institution et relatives aux 
servitudes de hauteur, à l’interdiction de bâtir, à l’aspect esthétique des constructions… La 
commission supérieure des sites est, le cas échéant, consultée par les préfets ou par le ministre 
compétent préalablement aux décisions d’autorisation.

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi du 
29 décembre 1979, dans les zones de protection délimitées autour d’un site classé.



Les pré-enseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la 
publicité.

Interdiction en règle générale d’établir des campings et terrains aménagés en vue du 
stationnement des caravanes. 

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d’exploitation courante en ce qui 
concerne les fonds ruraux et d’entretien normal pour les édifices dans les conditions mentionnées 
au § A 2° a.

Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l’autorisation dans 
les conditions visées au § A 2° b. 









AS1

La loi fait obligation d'instaurer des périmètres de protection autour des captages d'eau potable 
(articles L.1321-2 et L.1321-3 du code de la santé publique). Ainsi la Communauté de communes 
du  Pays  du  Coquelicot  est  concernée  par  plusieurs  servitudes  de  type  « AS1 »  résultant  de 
l'instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales.

Liste des captages d’alimentation : 

IRLES et MIRAUMONT : 
Captage du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable du Plateau Nord d’Albert situé 
sur la commune de IRLES.
Sont déclarés d’utilité publique:* l'exploitation du captage situé sur la commune de Irles 
parcelle n°21 de la section ZH du cadastre au lieu-dit  “Sous le Chemin de Miraumont”.
La mise en œuvre des trois périmètres de protection  reportés sur les documents graphiques 
joints à l’arrêté :
            - Périmètre immédiat : parcelle n°21 section ZH du cadastre de Irles. 

- Périmètre rapproché : parcelles n°22 à 29 – 33 à 35 en partie section ZH du cadastre  
de Irles parcelles n°41 – 47 et 48 en partie section ZM du cadastre de Miraumont. 
-  Périmètre  éloigné :  polygone  irrégulier  s’étendant  à  900 m à l'amont  du captage et  
englobant la partie Sud-Ouest du village.(cf. Plan)

(Arrêté Préfectoral en date du 14/04/1983 et 06/11/1989)

CURLU : 
Les travaux de dérivation des eaux de nappes situées sur le territoire de la  commune de CURLU 
en vue de l'alimentation en eau destinée à la consommation humaine du SIVOM de Comble et la 
création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour dudit captage, définis par le 
plan et l'état parcellaire annexés à l'arrêté du 20/11/1998 sont déclarés d'utilité publique. Il est crée 
également un périmètre de protection éloignée.(Arrêté Préfectoral en date du 20/11/1998)

ETINEHEM :
Les travaux de dérivation des eaux de nappes situées sur le territoire de la commune de Etinehem 
en vue de l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine de cette collectivité et la 
création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour desdits captages, définis 
par le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté sont déclarés d’utilité publique.
Il est crée également un périmètre de protection éloignée.
La commune de Etinehem est autorisé à dériver une partie des eaux souterraines recueillies par le 
point de prélèvement situé sur le territoire communal, lieu-dit " Les Royarts "(Arrêté Préfectoral du 
21/05/2002)

Autorisation d’utilisation d’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation 
humaine.
Déclaration d’utilité publique des prélèvements et des périmètres de protection du captage de la 
ville d’Albert sis sur le territoire de la commune de Chipilly. (Arrêté Préfectoral du 04/08/1998)

SUZANNE :
Les travaux de dérivation des eaux de nappes situées sur le territoire de la commune de Suzanne 
en vue de l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine de cette collectivité et la 
création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour desdits captages, définis 
par le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté sont déclarés d’utilité publique.
Il est crée également un périmètre de protection éloignée.
La commune de Suzanne est autorisée à dériver une partie des eaux souterraines recueillies par 
le point de prélèvement situé sur le territoire communal lieu-dit " Au réservoir". (Arrêté Préfectoral 
en date du 05 /11/2001)



FRICOURT :
Les travaux de dérivation des eaux de nappes situées sur le territoire de la commune de Fricourt 
en vue de l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine de cette collectivité et la 
création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour desdits captages, définis 
par le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté sont déclarés d’utilité publique.
Il est crée également un périmètre de protection éloignée.
La commune de Fricourt est autorisée à dériver une partie des eaux souterraines recueillies par le 
point de prélèvement situé sur le territoire communal lieu-dit " Bois de Fricourt". (Arrêté Préfectoral 
en date du 12/02/2002)

OVILLERS-LA-BOISSELLE :
Captage d’alimentation sur la commune d'Ovillers la Boisselle: est déclaré d’utilité publique la 
création des trois périmètres de protection immédiat, rapproché et éloigné autour du captage 
d'Ovillers la Boisselle tels qu’ils apparaissent sur le plan général. (Arrêté Préfectoral du 29 mars 
2005)

BERTRANCOURT :
Sont déclarés d’utilité publique la dérivation ds eaux souterraines et l'établissement des périmètres 
de protection immédiate et rapprochée autour du captage d’eau destinée à la consommation 
humaine de la commune de Bertrancourt situé à Bertrancourt. Il est crée également un périmètre 
de protection éloignée. (Arrêté Préfectoral du 30 décembre 2004)

ACHEUX-EN-AMIENOIS :
Autorisation d’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation 
humaine.
Déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux et d’établissement des périmètres 
de protection du captage d’indice national 00355X008 situé sur le territoire d'Acheux en Amiènois.
(Arrêté Préfectoral du 30 décembre 2004)

CARNOY :
Autorisation d’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation 
humaine.
Déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux et d’établissement des périmètres 
de protection du captage d’indice national 0047-3X-0007 situé sur le territoire de la commune 
Carnoy. (Arrêté Préfectoral du 30 décembre 2004)

AVELUY :
Captage situé sur le territoire de la commune d'AVELUY
Sont déclarés d’utilité publique : 
– les travaux de dérivation des eaux de nappes situées sur le territoire de la commune d'AVELUY 
en vue de l'alimentation en eau potable destinée à la consommation humaine d'AVELUY.
– la création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour dudit captage, définis 
par le plan et l’état parcellaire annexés à l’arrêté du 26/12/2005.
Il est créé également un périmètre de protection éloignée. (Arrêté Préfectoral en date du 26 
décembre 2005)

VAUCHELLES-LES-AUTHIE :
Commune de Vauchelles-Les-Authie; Autorisation d’utilisation d’eau prélevée dans le milieu 
naturel en vue de la consommation humaine.
Est déclaré d’utilité publique les travaux de dérivation des eaux et d’établissement des périmètres 
de protection du captage n° 0034-8X-0028 situé sur le territoire de la commune Vauchelles-Les-
Authie et la création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour dudit captage. Il 
est créé également un périmètre de protection éloignée. (Arrêté Préfectoral du 18/01/2006)

LOUVENCOURT :
Les travaux de dérivation des eaux de nappes situées sur le territoire de la commune de 
Louvencourt en vue de l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine de cette 
collectivité et la création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour desdits 



captages, définis par le plan et l’état parcellaire annexés au présent arrêté sont déclarés d’utilité 
publique.
Il est crée également un périmètre de protection éloignée. (Arrêté Préfectoral du 03/05/2006)

ECLUSIER-VAUX :
La commune d'Eclusier-Vaux est concernée par les périmètres de protection du captage n° 
00473X0006 situé sur le territoire de la commune de Suzanne, déclaré d'utilité publique le 
05/11/2001 par arrêté préfectoral. (Arrêté Préfectoral du 5 novembre 2001)

BUS-LES-ARTOIS :
Autorisation d’utilisation d’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation 
humaine.
Déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux et d’établissement des périmètres 
de protection du captage n° 0035-5X-0021 situé sur le territoire de Bus-les-Artois.
Est déclaré d’utilité publique la création des trois périmètres de protection, immédiat, rapproché et 
éloigné autour du captage tels qu’ils apparaissent sur le plan général des servitudes d’utilité 
publique. (Arrêté Préfectoral du 26 octobre 2006)

HARPONVILLE :
Autorisation d’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation 
humaine.
Déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux et d’établissement des périmètres 
de protection du captage d’indice n° 0034-8X-0001situé sur le territoire de la commune 
Harponville. (Arrêté Préfectoral du 26 septembre 2006)

HEDAUVILLE :
Autorisation d’utilisation d’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation 
humaine.
Déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux et d’établissement des périmètres 
de protection du captage n° 0035-5X-0004 situé sur le territoire de la commune de Forceville.
Il est créé également un périmètre de protection éloignée. (Arrêté Préfectoral du 27/11/2006)

BEAUMONT-HAMEL :
Les travaux de dérivation des eaux de nappes situées sur le territoire de la commune de 
Beaumont-Hamel à Beaumont en vue de l’alimentation en eau destinée à la consommation 
humaine de la commune de Beaumont-Hamel et la création des périmètres de protection 
immédiate et rapprochée autour dudit captage, définis par le plan parcellaire annexés à l’arrêté en 
date du 26 avril 2007 sont déclarés d’utilité publique.
Il est créé également un périmètre de protection éloigné. (Arrêté Préfectoral en date du 26 avril 
2007)

BEAUCOURT-SUR-L’ANCRE :
Les travaux de dérivation des eaux de nappes situées sur le territoire de la commune de 
Beaucourt sur l’Ancre en vue de l’alimentation en eau destinée à la consommation humaine de 
ladite commune et la création des périmètres de protection immédiate et rapprochée autour dudit 
captage, définis par le plan et l’état parcellaire annexés à l’arrêté du 18 octobre 2007 sont déclarés 
d’utilité publique. Il est créé également un périmètre de protection éloignée, conformément au plan 
précité. (Arrêté Préfectoral du 18 octobre 2007)

Sont également concernées par une servitude de type « AS1 » les communes de 
PUCHEVILLERS, ARQUEVES (Arrêté Préfectoral en date du27/02/1995), COIGNEUX (Arrêté 
Préfectoral en date du20/11/1998), ENGLEBELMER (Arrêté Préfectoral en date du 13/07/1995 et 
13/10/1997), MILLENCOURT (Arrêté Préfectoral en date du 29/10/1997), RAINCHEVAL (Arrêté 
Préfectoral en date du 29/10/1997) et PYS.



Limitations au droit d’utiliser le sol :

Obligations passives     :  

● Eaux souterraines :

A l’intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que celles 
explicitement prévues par l’acte déclaratif d’utilité publique (notamment entretien du captage).

A l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l’acte d’utilité 
publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d’entraîner une pollution de 
nature à rendre l’eau impropre à la consommation humaine.

A l’intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l’acte déclaratif 
d’utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

● Eaux de surface :

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées ci-dessus, en ce qui concerne les 
seuls périmètres de protection immédiate et rapprochée.

Dans le cas de barrages-retenues crées pour l’alimentation en eau, des suggestions peuvent être 
proposées par le Conseil supérieur de l’hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en 
l’espèce.

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d’au moins 5 
mètres, par la collectivité assurant l’exploitation du barrage.

Interdiction à l’intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni 
sondage sans autorisation préfectorale.

Droits résiduels du propriétaire

● Protection des eaux minérales

 Droit pour le propriétaire de terrains situés, dans le périmètre de protection de procéder à des 
fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves 
ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, si le décret l’impose à titre exceptionnel, d’en faire 
déclaration au Préfet un mois à l’avance et d’arrêter les travaux sur décision préfectorale si leur 
résultat constaté est d’altérer ou de diminuer la source.

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux 
interrompus sur décision préfectorale, s’il n’a pas été statué dans le délai de six mois sur 
l’extension du périmètre.

Droit pour le propriétaire d’un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le 
propriétaire de la source a effectué des travaux, d’exiger de ce dernier l’acquisition dudit terrain s’il 
n’est plus propre à l’usage auquel il était employé ou s’il a été privé de la jouissance de ce terrain 
au-delà d’une année.

















































































































EL3

Cours d'eau

La rivière Somme engendre une servitude type « El3 », servitude de halage et de marchepied.

• La rivière SOMME' ou 'Vieille Somme' située à l'aval de Bray-sur-Somme

• La SOMME canalisée de l'écluse de Sormont à St-Valery

L'article L. 2111-9 du code général de la propriété des personnes publiques énonce que les limites 
des cours d'eau domaniaux sont déterminées par la hauteur des eaux coulant à plein bord avant 
de déborder.

L'article L. 2131-2 du même code prévoit les servitudes d'utilité publique qui grèvent toutes les 
propriétés riveraines d'un cours d'eau domanial. 

Servitude de halage : les propriétaires des terrains riverains des cours d'eau sont tenus, dans 
l'intérêt du service de la navigation, de laisser le long des chemins de halage un espace libre de 
7,80  mètres  à  compter  de  la  crête  de  berge.  Ils  ne  peuvent  pas,  par  ailleurs,  édifier  des 
plantations, constructions et des clôtures sur un espace supplémentaire de 1,95 mètre.

Servitude de marchepied : En complément de celle-ci, existe la servitude de marchepied qui 
oblige  tout  propriétaire,  locataire,  fermier  ou  titulaire  d'un  droit  réel,  riverain  d'un  cours  d'eau 
domanial de laisser libre de toute plantation, construction ou clôture, un espace de 3,25 mètres à 
l'usage du gestionnaire du cours d'eau, des pêcheurs ou des piétons.

Servitude (pêcheur et piéton) : Le long des canaux de navigation, les pêcheurs et les piétons 
peuvent user du chemin de halage et de la portion de berge faisant partie du domaine public, dans 
la mesure où le permet l'exploitation de la navigation.

Les riverains des cours d'eau domaniaux et propriétaires des berges, ont l'obligation d'assurer leur 
entretien (déboisement, débroussaillement) et de prévoir la défense de leur propriété contre les 
eaux (article 33 et 34 de la loi du 16 septembre 1807).

Cette interdiction ne s'applique pas aux agents du service de la navigation, aux agents de la force 
publique, aux employés et agents des domaines, des contributions indirectes et des douanes et 
aux facteurs, pour les besoins de leurs services.

L'autorisation de circuler en automobile ne peut toutefois être délivrée qu'aux entrepreneurs de 
travaux publics  travaillant  pour  le  compte du service  de la  navigation,  aux  entrepreneurs  des 
services  de  traction  (ce  qui  n'est  pas  d'actualité)  et  exceptionnellement  aux  personnes  dont 
l'activité présente un intérêt vital pour le personnel de la batellerie ou pour celui du service de 
navigation.

Toutefois un assouplissement,  sur certaines portions des chemins de halage qui ont fait l'objet 
d'une mise en superposition d'affectation avec une municipalité, permet l'utilisation du chemin de 
halage comme voie de circulation et/ou voie de desserte des propriétés riveraines (article L. 2123-
7 du code général de la propriété des personnes publiques). Le maire est alors chargé d'assurer la 
réglementation  concernant  la  circulation  et  le  stationnement.  Il  prend  toutes  les  dispositions 
nécessaires pour assurer la sécurité des usagers. La mise en place de cette procédure reste à 
l'appréciation des élus municipaux et doit être validée par une délibération favorable du conseil 
municipal.

Le  concessionnaire  du  canal  envisage  d'embellir  les  abords  de  la  voie  d'eau.  Ainsi,  lors  de 
l'instruction des demandes d'alignement ou de construction sur les bords du canal, un cahier de 
prescriptions pourrait être transmis au pétitionnaire l'incitant à utiliser les matériaux et végétaux 
prévus par la charte de valorisation paysagère du canal de la Somme. De même, le mobilier urbain 



implanté sur le domaine public fluvial doit également intégrer les prescriptions de cette charte.

Conformément aux articles 63 du décret du 06 février 1932 portant règlement général de la police 
des voies de navigation intérieure et L.2122-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, toute installation (ouverture, passerelle, construction, rejet, installation de réseaux,...) 
qui s'étendrait sur le domaine public ne peut être établie qu'en vertu d'une autorisation toujours 
révocable de l'administration et sous les conditions qu'elle aura déterminée.



EL7

Réseau routier

Des  plans  d’alignements  (servitude  de  type  « EL7 »)  ont  été  établis  sur  la  Communauté  de 
communes du Pays du Coquelicot. Ces servitudes créent des limitations au droit d’utiliser le sol 
qu’il convient de prendre en compte lors de l’élaboration du document d’urbanisme. La décision de 
l’autorité compétente approuvant le plan d’alignement est attributive de propriété uniquement en 
ce qui concerne les terrains privés non bâtis. Il est interdit aux propriétaires d’un terrain bâti de 
procéder, sur la partie frappée d’alignement, à l’édification de toute construction nouvelle. 

Il s’agit : 

• MAILLY-MAILLET :  A l'intérieur de l'agglomération il existe  un plan général d’alignement 
pour  tous  les  Chemins  Départementaux  et  toutes  les  Voies  Communales  qui  a  été 
approuvé le 24 novembre 1923.

• CURLU : Liste des Plans d'Alignement approuvés de Curlu :

1- Rue des Carrières,
2- Rue de l Eglise,
3- Rue de Péronne,
4- Rue de la vigne,
5- Place,
6- Ruelle de l'Irette (ou de la Fontaine),
7- Rue du Four (ou du Moulin),
8- Rue de Maricourt.

Les plans d'Alignement ont été approuvés le 20 octobre 1928.

• BOUZINCOURT : Liste des Plans d'Alignement approuvés de Bouzincourt

1- CD 938 (ex RN 338) : Route de Doullens
2- CD 938 (ex RN 338) : Rue Denis
3- CD 938 (ex RN 338) : Rue Bastien
4- Place Publique
5- CD 104 : Grande Rue du Puits
6- Chemin de la Noirette
7- Rue des Places
8- Chemin d'Englebelmer
9- Chemin de Corbie
10- Grande Rue
11- Rue Neuve
12- Rue de La Mairie
13- Rue Jérome
14- Rue d'En Haut
15- Rue Mayeux
16- Rue de Bonnay
17- Petite Rue du Puits
18- Cul de Sac
19- Rue Thénette
20- Chemin de Pridheu
21- Impasse
22- Tour des Haie
23- Petit Chemin d'Albert
24- Chemin de Martinsart
25- Rue Forestelle



• BRAY-SUR-SOMME: Liste des Plan d'Alignement approuvés de Bray-sur-Somme:

1- Rue du Castel  24- Rue des Fossés
2- Rue Pierre Curie 25- Rue Faidherbe
3- Rue de Cappy 26- Rue Jean Jaurès
4- Rue des Moulins 27- Rue Gambetta
5- Rue de Suzanne  28- Place de la Liberté
6- Rue du Port 29- Rue Pasteur
7- Rue Jean-Jacques Rousseau 30- Ruelle des Alloires
8- Rue de Béthisy 31- Rue des Alloires
9- Rue de la Marseillaise 32- Rue Jules Lesecq

10- Rue Emile Zola 33- Rue de la Gare
11- Rue de la République 34- Rue des Catiches
12- Rue du Chamblier de la Barre 35- Rue A. Briant
13- Allée des Soupirs 36- Rue Albert
14- Rue de Corbie 37- Rue du Stade
15- Rue des Massacres 38- Rue dit Chemin des Processions
16- Rue du Jeu de Paume 39- Rue du Docteur Guillot
17- Rue de la Carrière 40- Rue du Docteur Roussel
18- Rue Victor Hugo 41- Rue du Huit Mai
19- Rue des Fossés 42- Rue de Maricourt
20- Rue Cambronne 43- Rue du Pré Baudet
21- Rue Voltaire 44- Rue de Fricourt
22- Rue Parmentier 45- Rue de la Petite Vallée
23- Rue Verte

• MEAULTE : Liste des Plans d'Alignement approuvés de Méaulte:

1- Grande Rue
2- Rue de l'Aviation
3- Rue du Cimetière
4- Rue du Chemin de Bray
5- Rue Bécordel
6- Rue du Chemin Blanc
7- Place de la Neuville
8- Rue de la Neuville
9- Ruelle Frion

10- Rue du Tour de Ville
11- Rue d'Etinehen
12- Rue Manot
13- Ruelle des Massacres
14- Rue de Moreuil

• DERNANCOURT :  Sur  les  terrains  frappés  d'alignement,  sont  interdits  tous  travaux 
confortatifs (renforcement de murs, soutiens, etc.) et l'édification de toute construction. Ces 
servitudes non aedificandi et non confortandi font l'objet de plans précis déposés en mairie 
ou à la subdivision de l’équipement suivant le type de la voie frappée d'alignement (VC, RD 
ou RN).Le plan d'alignement de la commune de DERNANCOURT date de 1924.

• TOUTENCOURT :
Deux plans d'alignement ont été approuvés le 26 mai 1885 :

1-chemin d'Hérissart à Courcelles aux Bois ; Il concerne les rues du Chemin Vert, 
rue Terraine et rue de Léalvillers.
2- chemin de Contay à Pas ; il concerne la rue de Raincheval et la RD 124.



Un plan d'alignement a été approuvé le 16 août 1860 :
3- chemin de Doullens à Moreuil ; il concerne la rue de Puchevillers, la rue 
Longue, la place M. Choquet et la rue de Contay.

• ETINEHEM : Liste des plans d’alignement sur le territoire communal d’Etinehem : 

                 VC : 1-grande rue
2-rue du moulin
3-rue de bray
4- rue du cimetière (partie)
5- rue ste anne
6- rue de morlancourt
7- rue de chipilly (partie)

Voirie Urbaine : 1- petit chemin de bray
2- chemin de la carrière
3- rue de chipilly ( partie) 
4-rue du cimetière ( partie)
5- ruelle de l'église
6- chemin du mont aux aigles
7- rue du port
8- rue de ronoy
9- chemin du ronoy
10- rue du sac

Plans d'alignements approuvés par arrêté du 2 juin 1928

• HERISSART : Liste des plans d'alignements approuvés sur la commune d'Hérissart :

1- RD 60 : Plan d'alignement approuvé le 09/11/1887 
Rue Sainte Catherine, rue des Ecoles, Grande Rue, Place du Ballon au Poing.
2- RD 114 : Plan d'alignement approuvé le 9/10/1862
Rue de la Savonnière ( en partie), rue du Puits
3- rue Golo ( actuellemnt rue du Château d'eau sur 80 m.) Plan d'alignement 
approuvé le 13/05/1893.
4- rue Foiraine : Plan d'alignement approuvé le 13/05/1893.
5- rue Brulée : Plan d'alignement approuvé le 13/05/1893. 
6- La ruelle du Château ( actuellement rue du Château ) 
Plan d'alignement approuvé le 31/08/1893.

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

La décision de l’autorité compétente approuvant le plan d’alignement est attributive de propriété 
uniquement  en ce qui  concerne les terrains privés non bâtis,  ni  clos de murs.  S’agissant  des 
terrains bâtis ou clos par des murs, les propriétaires sont soumis à des obligations de ne pas faire.

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur la partie frappée d’alignement, à 
l’édification  de  toute  construction  nouvelle,  qu’il  s’agisse  de  bâtiments  neufs  remplaçant  des 
constructions existantes, de bâtiments complémentaires ou d’une surélévation.

Interdiction pour le propriétaire d’un terrain bâti de procéder, sur le bâtiment frappé d’alignement, à 
des travaux confortatifs tels que renforcement des murs, établissement de dispositifs de soutien, 
substitution  d’aménagements  neufs à des dispositifs  vétustes,  application  d’enduits  destinés  à 
maintenir les murs en parfait état, etc… 

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité  pour  le  propriétaire  riverain  d’une  voie  publique  dont  la  propriété  est  frappée 



d’alignement, de procéder à des travaux d’entretien courant, mais obligation avant d’effectuer tous 
travaux de demander l’autorisation à l’administration. Cette autorisation, valable un an pour tous 
les travaux énumérés, est délivrée sous forme d’arrêté préfectoral pour les routes nationales et 
départementales, et d’arrêté du maire pour les voies communales.

Le silence de l’administration ne saurait valoir accord tacite. 



I1Bis

Hydrocarbures
Le  territoire  de  la  Communauté  de  communesdu  Pays  du  Coquelicot  est  concerné  par  une 
servitude de type « I1BIS » relative à la construction et à l’exploitation de pipe-line par la société  
d’économie mixte des transports pétroliers par pipe-lines (T.R.A.P.I.L.). Cette servitude traverse 
les communes suivantes :

● Albert,

● Becordel-becourt,

● Buire-sur-l’ancre,

● Contalmaison

● Dernancourt

● Fricourt

● Mametz

● Meaulte

● Montauban-de-picardie

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance 
et de l’entretien de la conduite, ainsi que des agents de contrôle dans la bande de servitude de 15 
mètres.

Obligation  pour  les  propriétaires  de ne pas faire dans la  bande réduite  de 5  mètres  où sont 
localisées les canalisations, ni constructions en dur, ni travail à plus de 0,60 mètre de profondeur 
ou à une profondeur moindre s’il y a une dérogation administrative.

Obligation pour les propriétaires de s’abstenir de nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la 
conservation de l’ouvrage, et notamment d’effectuer toutes plantations d’arbres ou d’arbustes.

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité  pour  le  propriétaire  de  demander  dans  un  délai  de  un  an,  à  dater  du  jugement 
d’institution des servitudes, l’expropriation des terrains intéressés.

Si,  par  suite  de circonstances  nouvelles,  l’institution  des servitudes vient  à  rendre  impossible 
l’utilisation normale des terrains, possibilité à toute époque pour les propriétaires de demander 
l’expropriation des terrains grevés. 



I3

La  présence  de  plusieurs  canalisations  de  transport  et  de  distribution  de  gaz  engendre  des 
servitudes de type « I3 » sur le territoire de la Communauté de communes du Pays du Coquelicot. 

● Canalisation BEAURAINS – BAPAUME – ALBERT (DUP du 27/06/1980)

● Canalisation dite Ceinture d'ALBERT (Année de pose : 1961)

● Canalisation Loon-Plage (Nord) – Cuvilly (Oise)  dite "Artère des Hauts de France" : (DUP 
du 20.06.1996)

● Canalisation Gournay-sur-Aronde – Arleux-en Gohelle (DUP du 20/06/1995)

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise 
exploitante pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 
pas être exercé qu’en cas de nécessité à des heures normales et après en avoir prévenu les 
intéressés, dans toute la mesure du possible. 

Droits résiduels du propriétaire

Les propriétaires dont les terrains sont traversés par une canalisation de transport de gaz conservent 
le droit de les clore ou d’y élever des immeubles à condition toutefois d’en avertir l’exploitant.

En ce qui concerne plus particulièrement les travaux de terrassement, de fouilles, de forage ou 
d’enfoncement susceptibles de causer des dommages à des conduites de transport, leur 
exécution ne peut être effectuée que conformément aux dispositions d’un arrêté-type pris par le 
ministre de l’industrie. 



I4

Électricité et Gaz

La Communauté de communes du Pays du Coquelicot est grevée de plusieurs servitudes de type 
« I4 » relative à l'établissement de canalisations électriques.

Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65-48 du 08/01/1965 et la 
circulaire 70-21 du 21/12/1970. 
Il  est  interdit  à toute personne d'approcher les outils,  appareils  ou engins qu'elle  utilise à une 
distance  inférieure  à  5  mètres  des  conducteurs  sous  tension,  compte  tenu  de  tous  les 
mouvements  possibles  des  pièces  conductrices  d'une  part,  et  de  tous  les  mouvements, 
déplacements,  balancements,  fouettements  ou  chutes  possibles  des  engins,  utilisés  pour  les 
travaux envisagés d'autre part.

Les servitudes d'ancrage (murs, toitures, terrasses), d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage 
d'arbres sont applicables à ces ouvrages.

Cette servitude concerne également les lignes haute tension suivantes : 

● Ligne Haute Tension 2 × 400 KV Chevalet – Latena et Argoeuves – Chevalet 1 et 2

● Ligne Haute Tension 2 × 90 kv Argoeuves – Albert et Argoeuves – Doullens.

● Ligne Haute Tension 90 KV Albert – Vecquemont, Albert – Doullens, Albert – Achiet, 
Doullens – Argoeuves et Albert – Amiens.

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l’accès aux agents de l’entreprise 
exploitante pour la pose, l’entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit 
être  exercé  qu’en  cas  de  nécessité  et  à  des  heures  normales  et  après  avoir  prévenu  les 
intéressés, dans toute la mesure du possible.

Droits résiduels des propriétaires

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’appui sur les toits ou terrasses 
ou de servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils 
doivent  toutefois  un  mois  avant  d’entreprendre  l’un  de  ces  travaux,  prévenir  par  lettre 
recommandée l’entreprise exploitante. 



Cimetières 

Les  servitudes  résultant  du  voisinage  d'un  cimetière  (servitude  non  aedificandi  et  servitudes 
relatives aux puits)  instituées par l'article  L.361-4 du code des communes s'étendent  dans un 
rayon  de 100  mètres  autour  du  cimetière,  et  s'appliquent  aux  cimetières  transférés  hors  des 
communes urbaines ou des périmètres d'agglomération.

La commune concernée par cette servitude la ville d’Albert.

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Interdiction sans autorisation de l’autorité administrative, d’élever aucune habitation, ni de creuser 
aucun  puits  à  moins  de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés  ou  créés  hors  des 
communes. 

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité  pour  le  propriétaire  d’obtenir  l’autorisation  de  l’autorité  administrative  d’élever  des 
constructions comportant normalement la présence de l’homme o de creuser des puits à moins de 
100 mètres des « nouveaux cimetières transférés ou créés hors des communes ». Dans le cas de 
construction soumise à permis de construire, ce dernier ne peut être délivré qu’avec l’accord du 
maire. Cet accord est réputé donné à défaut de réponse dans un délai d’un mois suivant le dépôt 
de la demande de permis de construire.

Obligation  pour  le  propriétaire  d’obtenir  l’autorisation  du  maire  pour  l’augmentation  ou  la 
restauration des bâtiments existants comportant normalement la présence de l’homme.

Si  les  travaux  projetés  sont  exemptés  de  permis  de  construire,  mais  soumis  au  régime  de 
déclaration  en  application  de  l’article  L.422-2  du  code  de  l’urbanisme,  le  service  instructeur 
consulte l’autorité  mentionnée à l’article  R.421-38-11 dudit  code.  L’autorité  ainsi  consultée fait 
connaître son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai d’un mois à dater de 
la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle 
est réputée avoir émis un avis favorable. 

L’autorisation délivrée à un propriétaire de construire sur son terrain à une distance de moins de 
100  mètres  du  cimetière,  entraîne  l’extinction  de  la  servitude  non  aedificandi  au  profit  des 
propriétaires successifs de ce terrain. 





PM1

Risques naturels 

Servitudes  résultant  des  plans  d’expositions  aux risques naturels  prévisibles  institués  en vue, 
d’une part, de localiser,  caractériser et prévoir les effets des risques naturels existants dans le 
souci notamment d’informer et de sensibiliser le public et, d’autre part, de définir les mesures et 
techniques de prévention nécessaires.

La Communauté de communes du pays du Coquelicot est concernée par plusieurs servitudes de 
type « PM1 ». 

• Plan de Prévention des Risques d’Inondation de la Vallée de la Somme et de ses affluents 
(PPRI) approuvé par arrêté préfectoral le 02 août 2012,

• PPR  de Mesnil-Martinsart approuvé en date du 22 juillet 2008,

• PPRI des cantons de Chaulnes et Bray-sur-Somme approuvé le 22 juillet 2008 concernant 
la commune de Chuignolles.

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives

Réglementation de toute occupation ou utilisation physique du sol, quelle que soit la nature des 
bâtiments, des installations ou des travaux, autre que les biens de l’État, qu’ils soient exposés 
directement à un risque ou susceptibles de l’aggraver, soumis ou non à un régime d’autorisation 
ou de déclaration en application de législations extérieures à la loi du 13 juillet 1982, assurés ou 
non, permanents ou non.

Interdiction  ou  réglementation  pour  chacune  des  zones  « rouges »  et  « bleue »  des  diverses 
occupations et utilisations du sol, en raison de leur degré d’exposition aux risques ou de caractère 
aggravant qu’elles constituent.

Le règlement du PER précise les diverses catégories entrant dans le champ d’application et parmi 
celles-ci notamment : les bâtiments de toute nature, les terrains de camping et de caravanage, les 
murs et clôtures, les équipements de télécommunication et de transport d’énergie, les plantations, 
les  dépôts  de  matériaux,  les  exhaussements  et  affouillement,  les  aires  de  stationnement,  les 
démolitions de toute nature, les méthodes culturales...

interdiction de droit en zone « rouge », de construire tout bâtiment soumis ou non à permis de 
construire, cette zone étant inconstructible en application de l’article 5 de la loi du 13 juillet 1982.

Application  du code forestier  pour  les  coupes et  abattages d’arbres  et  défrichements  dans la 
mesure où cette réglementation est adaptée à la prévention des risques naturels.

Le respect des dispositions des PER conditionne la possibilité de bénéficier de la réparation des 
dommages  matériels  directement  occasionnés  par  l’intensité  anormale  d’un  agent  naturel, 
conformément à l’article 1er de la loi du 13 juillet 1982.

Droits résiduels du propriétaire

Possibilité d’entreprendre les travaux d’entretien et de gestion normaux des bâtiments implantés 
antérieurement ou encore les travaux susceptibles de réduire les conséquences du risque, ainsi 
que  les  autres  occupations  et  utilisations  du  sol  compatible  avec  les  l’existence  du  risque 
notamment industriel correspondant à l’exercice d’une activité saisonnière.

Cette possibilité concerne évidemment les biens et activités implantés en zone « rouge ».
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1 - NOTICE EXPLICATIVE 
 
 

I - GENERALITES SUR LES SERVITUDES AERONAUTIQUES 
 

I.1 - OBJET ET PROCEDURE 
 
Le plan de servitudes aéronautiques (PSA) de dégagement a pour but de protéger la 
circulation aérienne contre tout obstacle dangereux situé dans l'emprise ou aux abords d'un 
aérodrome, de manière à garantir la sécurité de l'espace aérien nécessaire aux processus 
d'approche finale et de décollage des avions, mais aussi de préserver le développement à 
long terme de la plate-forme. Il détermine, tenant compte du relief naturel du terrain, les 
zones frappées de servitudes aéronautiques, ainsi que les cotes maximales à ne pas 
dépasser, définies à partir de l'utilisation de surfaces de dégagements aéronautiques, et au-
dessus desquelles l'espace doit toujours être libre d'obstacle. 
 
De plus, ce plan identifie et positionne, dans le volume aéronautique couvrant l'aérodrome, 
tous les obstacles naturels ou non perçant les surfaces de dégagement afin que ceux-ci 
soient diminués, supprimés ou balisés en référence aux limites altimétriques des servitudes 
appliquées. 
 
Le dossier des servitudes aéronautiques de dégagement (plans + note annexe) fait l'objet 
d'une procédure d'instruction locale (conférence entre services et collectivités intéressées, 
suivie d'une enquête publique). Il est ensuite approuvé par arrêté ministériel ou par décret 
en Conseil d'État. 
 
Le plan de servitudes aéronautiques est alors déposé à la mairie de chaque commune 
frappée par lesdites servitudes pour être annexé au plan local d'urbanisme (PLU) ou à la 
carte communale. Ce document est dès lors juridiquement opposable aux tiers. Il permet de 
demander une limitation de hauteur des obstacles perçant les servitudes et la suppression 
de ceux qui sont dangereux pour la navigation aérienne aux abords de l'aérodrome. 
 
Le PSA permet également de définir tous les obstacles devant être balisés. Cependant, 
l'obligation de balisage des obstacles reste à l'appréciation des services de l'aviation civile. 
 
 

I.2 - BASES REGLEMENTAIRES 
 
Les servitudes aéronautiques de dégagement sont établies en application : 
 

� du code des transports, en particulier des articles L 6350-1 à L 6351-5, 
 

� du code de l'aviation civile, en particulier des articles R 241-3 à R 242-1, D 241-4 à 
D 242-14, et D 243-7. 

 
� de l'arrêté du 7 juin 2007 modifié fixant les spécifications techniques destinées à 

servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des 
servitudes radioélectriques. 
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I.3 - CARACTERISTIQUES PRISES EN COMPTE POUR L’ETABLISSEM ENT DES 
SERVITUDES 

 
Les spécifications techniques des servitudes aéronautiques de dégagement, fixées par 
l’arrêté du 7 juin 2007 modifié, sont définies à partir des caractéristiques suivantes : 
 

�  les caractéristiques géométriques du système de pistes de l'aérodrome dans son 
stade ultime de développement, 

�  le code de référence attribué à chacune des pistes de l'aérodrome concerné (cette 
codification est définie par l'arrêté du 10 juillet 2006 relatif aux caractéristiques 
techniques de certains aérodromes terrestres utilisés par les aéronefs à voilure fixe), 

�  les procédures d'approche, d'atterrissage et de décollage (approche à vue de jour, 
de jour et de nuit, classique, de précision …), 

� les aides visuelles, 

� les éventuels obstacles préexistants nécessitant des adaptations des surfaces. 
 
Lorsque plusieurs des spécifications techniques déterminées par cette réglementation 
s’appliquent en un même point, la spécification la plus contraignante est prise en 
considération. 
 
 

I.4 - FORME GENERALE DES SERVITUDES 
 
Les servitudes aéronautiques sont constituées par diverses surfaces géométriques dont la 
forme générale figure sur la vue en perspective ci-dessous. 
 
Le périmètre d’appui est le périmètre de la plus petite surface au sol contenant l’ensemble 
des bords intérieurs des trouées de décollage et d’atterrissage et des lignes d’appui des 
surfaces latérales et incluant les éventuels raccords rectilignes. 
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I.5 - APPLICATION DES SERVITUDES 
 
Les plans des servitudes aéronautiques de dégagement déterminent les altitudes que 
doivent respecter les constructions ou obstacles de toute nature qu’ils soient fixes ou 
mobiles. 
 
 

I.5.1 - Obstacles mobiles 
 
Les règles relatives aux obstacles mobiles ne s'appliquent qu'aux obstacles en dehors de 
l'emprise aéroportuaire. 
 
Chacune des voies sur lesquelles se déplacent des obstacles canalisés est considérée 
comme constituant un obstacle dont la hauteur est celle du gabarit qui lui est attaché. 

- autoroutes : gabarit de 4,75 m 
- routes de trafic international : gabarit de 4,50 m 
- autres voies routières : gabarit de 4,30 m 
- voies ferrées non électrifiées : gabarit de 4,80 m 
- voies navigables : gabarit de 3,70 m à 7 m suivant le type de voies. 

 
Le gabarit s’appliquant à chaque type de voie est majoré de 2 mètres sur les tronçons 
couverts par une trouée. 
 
 

I.5.2 - Balisage des obstacles 
 
Le balisage des obstacles a pour objectif de signaler la présence d’un danger. Il ne 
supprime pas le danger lui-même. 
 
En application de l’article 8 de l’arrêté du 7 juin 2007 modifié, l’obligation du balisage peut 
être imposée sur les portions de sol situées au-dessous des surfaces de dégagement d’un 
aérodrome, telles que définies dans l’arrêté du 10 juillet 2006 relatif aux caractéristiques 
techniques de certains aérodromes terrestres utilisés par les aéronefs à voilure fixe. 
 
Les obstacles à baliser sont donc déterminés par rapport aux surfaces de dégagements 
aéronautiques basées sur les infrastructures existantes et il n’est pas nécessaire de 
disposer d’un PSA approuvé, basé sur le stade ultime de développement de l’aérodrome, 
pour imposer ce balisage. 
 
Les obstacles fixes font l'objet d'une distinction entre obstacles massifs, obstacles minces et 
obstacles filiformes de la manière suivante : 

� les obstacles massifs sont constitués par les éminences du terrain naturel, les 
bâtiments, les forêts, etc., 

� les obstacles minces sont constitués par les pylônes, les cheminées, les antennes, 
etc. (dont la hauteur est très supérieure aux dimensions horizontales), 

� les obstacles filiformes sont constitués par les lignes électriques, les lignes 
téléphoniques, les caténaires, les câbles de téléphériques, etc. 

 
Les obstacles concernés sont ceux dont le sommet dépasse les surfaces de balisage, elles-
mêmes situées 10 mètres en dessous des surfaces de dégagements aéronautiques pour les 
obstacles massifs et minces, 20 mètres s’agissant des obstacles filiformes. 
 
La nécessité de baliser un obstacle est appréciée par la direction de la sécurité de l’aviation 
civile nord territorialement compétente et doit faire systématiquement l’objet d’une étude 
particulière afin de déterminer les obstacles à baliser soit de jour ou de nuit, soit de jour et 
de nuit. 
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II - SERVITUDES AERONAUTIQUES DE L’AERODROME 

 
 

II.1 - PLAN DE SITUATION 
 

 
 
 
 

II.2 - CARACTERISTIQUES PHYSIQUES DES INFRASTRUCTURES 
 

II.2.1 - Caractéristiques géométriques 
 
� Système de pistes 
 
Les infrastructures actuelles sont représentées ci-dessous : 
 

 

Aérodrome d’ALBERT - BRAY 
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Les orientations et dimensions des pistes de l’aérodrome prises en compte dans son stade 
ultime de développement (extension de 200 mètres de la piste principale prévue vers 
l’ouest) sont les suivantes : 

� piste principale revêtue (09/27), orientée est / ouest de 2400 mètres de long x 45 
mètres de large, 

� piste non revêtue (09R/27L), parallèle à la piste principale, de 1000 mètres de long 
x 80 mètres de large. 

 
Ces caractéristiques sont précisées sur le schéma du paragraphe 3 - Etat des bornes de 
repérage d’axe et de calage. 
 
� Altitude de référence 
 
L'altitude de référence de l'aérodrome est le point le plus élevé de la surface de la piste 
utilisée pour l'atterrissage. 
L’aérodrome a une altitude de référence de 110,8 mètres NGF (rattachée au nivellement 
général de la France). Elle intervient pour fixer l'altitude de la surface horizontale intérieure 
et la cote maximale des surfaces associées aux atterrissages de précision. 
 
 

II.2.2 - Chiffre de code 
 
Les surfaces utilisées pour les servitudes aéronautiques de dégagement dépendent du 
premier élément du code de référence des infrastructures de l'aérodrome tel qu'il est défini 
aux articles 3 et 4 de l'arrêté du 10 juillet 2006 relatif aux caractéristiques techniques de 
certains aérodromes terrestres utilisés par les aéronefs à voilure fixe. 
 
Le premier élément de ce code est un chiffre qui est déterminé par la plus grande des 
distances de référence des aéronefs auxquels l'infrastructure est destinée. 
 
Le chiffre de code établissant les servitudes aéronautiques de l’aérodrome est : 

� 4 pour la piste principale revêtue, 
� 2 pour la piste non revêtue. 

 
 

II.2.3 - Mode d'exploitation des pistes 
 
Le mode d’exploitation de chaque piste, pris en compte dans son stade ultime de 
développement, détermine, en fonction du chiffre de code, les caractéristiques des 
servitudes aéronautiques de dégagement. 
 
La piste principale revêtue (09/27) est exploitée à vue et aux instruments, de jour et de nuit 
avec indicateurs visuels de pente d’approche : 

� seuil 09 : approche classique, 
� seuil 27 : approche de précision. 

 
La piste non revêtue (09R/27L) est exploitée à vue de jour uniquement sur ses deux seuils. 
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II.3 - SURFACES AERONAUTIQUES DE DEGAGEMENT 
 
Les surfaces de base utilisées pour les servitudes aéronautiques de dégagement de 
l’aérodrome sont établies pour le stade ultime de développement. Elles ont les spécifications 
techniques définies à l’annexe I de l’arrêté du 7 juin 2007 modifié et précisées ci-dessous. 
 
Ces surfaces correspondent, lorsque les caractéristiques physiques prises en compte ne 
diffèrent pas du stade actuel, aux surfaces de dégagement aéronautique ou surfaces de 
limitation d’obstacles (OLS) citées dans l’arrêté du 14 mars 2007 modifiant l’arrêté du 28 
août 2003 relatif aux conditions d’homologation et aux procédures d’exploitation des 
aérodromes, et définies par l’arrêté du 10 juillet 2006 relatif aux caractéristiques techniques 
de certains aérodromes terrestres utilisés par les aéronefs à voilure fixe. 
 
 

II.3.1 - Trouées d'atterrissage et de décollage 
 
Chaque surface de trouée est définie par une largeur à l'origine (bord intérieur), une cote 
altimétrique à l'origine, un évasement, une pente et une longueur maximale. 
 
Les caractéristiques des trouées sont les suivantes : 
 
Piste principale revêtue 09/27 
 

Trouées d’atterrissage 
CARACTERISTIQUES 

Atterrissage QFU 09 Atterrissage QFU 27 

- Spécifications utilisées approche classique approche de précision 

- Distance au seuil 60 m 60 m 

- Largeur à l'origine 300 m 300 m 

- Divergence 15 % 15 % 

- Cote à l’origine 103,1 m NGF 106,5 m NGF 

- Longueur 1ère section 3 000 m 3 000 m 

- Pente 1ère section 2 % 2 % 

- Pente 2ème section 2,5 % 2,5 % 

- Cote 3ème section (pente nulle) 253,1 m NGF 256,5 m NGF 

- Longueur totale  15 000 m 15 000 m 

 

Trouées de décollage 
CARACTERISTIQUES 

Décollage QFU 27 
(trouée du côté du seuil 09)  

Décollage QFU 09 
(trouée du côté du seuil 27)  

- Distance à l’extrémité de la piste 60 m 60 m 

- Largeur à l'origine 180 m 180 m 

- Divergence 12,5 % 12,5 % 

- Largeur finale 1 200 m 1 200 m 

- Cote à l’origine 103,1 m NGF 106,5 m NGF 

- Pente 2 % 2 % 

- Longueur totale 15 000 m 15 000 m 
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Piste non revêtue 09R/27L 
 

Trouées d’atterrissage 
CARACTERISTIQUES 

Atterrissage QFU 09R Atterrissage QFU 27L 

- Spécifications utilisées à vue à vue 

- Distance au seuil 0 m 0 m 

- Largeur à l'origine 80 m 80 m 

- Divergence 10 % 10 % 

- Cote à l’origine 101,5 m NGF 110,5 m NGF 

- Pente 4 % 4 % 

- Longueur 2 500 m 2 500 m 

 

Trouées de décollage 
CARACTERISTIQUES 

Décollage QFU 27L 
(trouée du côté du seuil 09R)  

Décollage QFU 09R 
(trouée du côté du seuil 27L)  

- Distance à l’extrémité de la piste 0 m 0 m 

- Largeur à l'origine 80 m 80 m 

- Divergence 10 % 10 % 

- Largeur finale 580 m 580 m 

- Cote à l’origine 101,5 m NGF 110,5 m NGF 

- Pente 4 % 4 % 

- Longueur totale  2 500 m 2 500 m 

 
 

II.3.2 - Surfaces latérales  
 
Les surfaces latérales ont une pente de 14,3 % pour la piste principale revêtue. 
Les surfaces latérales ont une pente de 20 % pour la piste non revêtue. 
 
Les surfaces latérales associées à chaque seuil d’atterrissage sont prolongées le long de 
leurs lignes d’appui, dans le sens de l’atterrissage, jusqu’à l’extrémité de la piste utilisable à 
l’atterrissage. 
 
 

II.3.3 - Périmètres d’appui 
 
Le périmètre d’appui est constitué par l’enveloppe des bords intérieurs des trouées de 
décollage et d'atterrissage, et des lignes d'appui des surfaces latérales : 

� piste principale revêtue : périmètre de 2520 mètres x 300 mètres 
� piste non revêtue : périmètre de 1000 mètres x 80 mètres 
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II.3.4 - Surface horizontale intérieure  

 
La surface horizontale intérieure, dont la cote est fixée à 45 mètres au-dessus de l'altitude 
de référence de l'aérodrome, s'élève à 155,8 mètres NGF. 
Elle est délimitée, pour chacune des pistes, par deux demi-circonférences horizontales, 
centrées chacune par rapport à l'origine des trouées d'atterrissage, de rayon : 

� 4000 mètres pour la piste principale revêtue, 
� 2500 mètres pour la piste non revêtue. 

et par les tangentes communes à ces deux circonférences. 
 
 

II.3.5 - Surface conique  
 
La surface conique a une pente de 5 % et s'élève, à partir du bord extérieur de la surface 
horizontale intérieure, jusqu'à une hauteur de 100 mètres, soit une cote maximale de 
255,8 mètres NGF. 
 
 

II.3.6 - Adaptations des surfaces 
 
Lorsque des obstacles préexistants font saillie au-dessus des surfaces aéronautiques de 
dégagement définies à l’annexe 1 de l’arrêté du 7 juin 2007 modifié et qu’il s’avère 
impossible de les supprimer, ces obstacles sont qualifiés d’irrémédiables et ces surfaces 
font l’objet d’adaptations. 
 
Ces adaptations s’appuient sur une étude d’évaluation des obstacles spécifique au type 
d’exploitation envisagée. 
 
Les adaptations de surface figurent sur les plans d’ensemble (A1) et de détails (A2). 
 
Les adaptations ponctuelles de surface liées à la présence d’obstacles artificiels sont listées 
ci-dessous : 
 

Nature Altitude sommet 
(en m NGF) 

Hauteur dépassement 
(en m / surface) 

Tour de contrôle + antenne 140 2,4 / surface latérale 
Mât d’éclairage Ouest 135,5 1,3 / surface latérale 

Mât d’éclairage Est 134,9 1,1 / surface latérale 
 
Il est précisé que ces adaptations des surfaces utilisées pour les servitudes aéronautiques 
de dégagement de l’aérodrome ne modifient en rien les servitudes aéronautiques de 
balisage. 
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II.4 - SURFACES ASSOCIEES AUX APPROCHES DE PRECISION (OFZ)  

 
Les surfaces OFZ (obstacle free zone – zone dégagée d'obstacles) sont associées au seuil 
27 de la piste principale exploité aux instruments avec approche de précision. Elles 
définissent un volume d'espace aérien devant impérativement être libre de tout obstacle. 
 
Schéma représentatif des OFZ 

 
 
Ces surfaces s'élèvent à partir des altitudes de la piste jusqu'à la cote maximale de 
155,8 mètres NGF, située 45 mètres au-dessus de l’altitude de référence définie 
précédemment, excepté pour la surface intérieure d’approche. 
 
Les caractéristiques techniques des surfaces OFZ sont indiquées dans le tableau ci-
dessous : 
 

Surface intérieure d'approche 

Longueur du bord intérieur 120 m 

Distance au seuil 60 m 

Cote à l’origine 106,5 m NGF 

Longueur 900 m 

Pente 2 % 

Surface intérieure de transition 

Pente 33,3 % 

Surface d'atterrissage interrompu 

Longueur du bord intérieur 120 m 

Distance au seuil 1800 m 

Cote à l’origine 107,34 m NGF 

Divergence 10 % 

Pente 3,33 % 

 
Ces surfaces étant en tout point moins contraignantes que les surfaces de dégagements 
aéronautiques, elles ne sont pas représentées sur les plans A1 et A2. 
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II.5 - SURFACES APPLICABLES POUR LES AIDES VISUELLES 

 
 

II.5.1 - Plan des feux des dispositifs des lignes d'approche  
 
Le dispositif de balisage d'approche au seuil 27 est protégé par le plan des feux passant par 
le centre optique des feux. 
 
Les caractéristiques de cette surface sont les suivantes : 
 

SEUIL 27 

Longueur de la ligne d'approche 420 m 

Longueur de la servitude associée 480 m 

Largeur de la servitude associée 120 m 

 
 

II.5.2 - Surfaces dégagées d’obstacles (OCS) des indicateurs  visuels de pente 
d’approche 

 
Les indicateurs visuels de pente d’approche (PAPI) aux seuils 09 et 27 sont protégés par 
des surfaces OCS (obstacle clearance surface – surface dégagée d’obstacles). 
 
Les caractéristiques de ces surfaces sont les suivantes : 
 

SEUIL 09 27 

Pente du PAPI 3° (5,24 %) 3° (5,24 %) 

Cote à l’origine 103,1 m NGF 106,5 m NGF 

Largeur à l’origine 300 m 300 m 

Distance au seuil 60 m 60 m 

Divergence 15 % 15 % 

Longueur totale 15000 m 15000 m 

Angle de calage A 2,50° 2,50° 

Pente (angle de calage A  - 0,57 °) 1,93° (3,37 %) 1,93° (3,37 %) 

 
Ces surfaces étant en tout point moins contraignantes que les trouées d’atterrissage 
associées, elles ne sont pas représentées sur les plans A1 et A2. 



Aérodrome d’Albert - Bray – servitudes aéronautiques – Note annexe 
 

Janvier 2017 Page 12

 
II.6 - ASSIETTE DES DEGAGEMENTS 

 
II.6.1 - Aire de dégagement et limites des communes sous ser vitudes 

 
Les schémas ci-après précisent l’emprise des surfaces des servitudes aéronautiques de 
dégagement de l’aérodrome ainsi que les limites des communes concernées par les 
servitudes aéronautiques. 
 

II.6.2 - Communes concernées par les servitudes aéronautique s 
 
Les communes du département de la Somme dans l'emprise des servitudes aéronautiques 
de dégagement de l’aérodrome sont les suivantes : 
 
 

• ALBERT 
• ALLAINES 
• AVELUY 
• BECORDEL BELCOURT 
• BEHENCOURT 
• BONNAY 
• BOUCHAVESNES BERGEN 
• BOUZINCOURT 
• BRAY SUR SOMME 
• BUIRE SUR L'ANCRE 
• CAPPY 
• CARNOY 
• CHIPILLY 
• CHUIGNOLLES 
• CLERY SUR SOMME 
• COMBLES 
• CONTALMAISON 
• CORBIE 
• CURLU 
• DERNANCOURT 
• ECLUSIER VAUX 
• ETINEHEM MERICOURT 
• FRANVILLERS 
• FRICOURT 

 

• HARDECOURT AUX BOIS 
• HEILLY 
• HEM MONACU 
• LAHOUSSOYE 
• LA NEUVILLE LES BRAY 
• MAMETZ 
• MARICOURT 
• MAUREPAS 
• MEAULTE 
• MERICOURT L'ABBE 
• MILLENCOURT 
• MONTAUBAN DE PICARDIE 
• MORLANCOURT 
• OVILLERS LA BOISSELLE 
• PONT NOYELLES 
• PROYART 
• RANCOURT 
• RIBEMONT SUR ANCRE 
• SAILLY LAURETTE 
• SAILLY LE SEC 
• SUZANNE 
• TREUX 
• VILLE SUR ANCRE 

 

 



Aérodrome d’Albert - Bray – servitudes aéronautiques – Note annexe 
 

Janvier 2017 Page 13

 
Croquis des surfaces de dégagement 
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Enveloppe des dégagements 
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2 - MISE EN APPLICATION DU PSA 
 
 

I - LISTE DES OBSTACLES DEPASSANT LES COTES LIMITES  AUTORISEES 
PAR LES SERVITUDES APRES ADAPTATIONS 

 
La liste ci-dessous est non limitative et donnée à titre indicatif (article D.242-3 du code de 
l'aviation civile). 
 

Nature de l'obstacle 
Altitude de l'obstacle 

à son sommet 
(en mètres NGF) 

Hauteur de 
dépassement 

(en mètres) 
Commune 

 
Néant 
 

   

 
 
 

II - TRAITEMENT DES OBSTACLES 
 

II.1 - OBSTACLES EXISTANTS 
 
Les obstacles existants, dépassant les cotes limites autorisées des surfaces, le cas échéant 
adaptées, utilisées pour les servitudes aéronautiques de dégagement, sont frappés de 
servitudes et appelés à être supprimés ou à être mis en conformité avec le plan de 
servitudes aéronautiques de dégagement qui protège l'aérodrome. 
 
La mise en conformité de l'obstacle par rapport au plan de servitudes aéronautiques 
approuvé peut être immédiate ou entreprise au fur et à mesure des besoins et des 
nécessités. 
 
Les modalités d'application des servitudes aéronautiques sont précisées dans les articles : 

- L 6351-2 à 5 du code des transports, 
- R 242-1 et D 242-6 à 14 du code de l'aviation civile. 

Les articles D 242-11 et 12 concernent en particulier la suppression ou la modification des 
obstacles dépassant les cotes limites. 
 
 

II.2 - OBSTACLES A VENIR 
 
Le plan de servitudes aéronautiques (PSA) est rendu exécutoire par le décret en Conseil 
d'Etat ou par l'arrêté ministériel qui l'approuve. 
 
En conséquence, il s'applique à tout obstacle à venir : bâtiment, installation, plantation, etc. 
 
S'il existe un plan local d'urbanisme (PLU) dans les communes concernées, le plan des 
servitudes aéronautiques lui est annexé.  
 
S'il n'existe pas de PLU, le plan de servitudes aéronautiques s'impose à toute demande de 
réalisation de projet de nature à constituer un obstacle. 
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3 - ETAT DES BORNES DE REPERAGE D’AXE ET DE CALAGE 
 
 
Les coordonnées x et y des bornes sont repérées dans le système géodésique WGS84 
(RGF 93 projection Lambert 93). 
Les altitudes z sont rapportées au nivellement général de la France IGN 69. 
Les distances sont exprimées en mètres et calculées à partir des coordonnées des points 
d’infrastructures du système de piste(s) : projection planimétrique Lambert 93. 
 

Points X (m) Y (m) Z (m) 

Extrémité 09 676 729,33 6 985 671,18 103,1 

Extrémité 27 677 123,46 6 985 859,92 106,5 

Extrémité 09R 676 945,28 6 985 477,34 101,5 

Extrémité 27L 677 943,13 6 985 555,91 110,5 
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Communes concernées
par les servitudes aéronautiques :
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RIBEMONT SUR ANCRE
SAILLY LAURETTE

SAILLY LE SEC
SUZANNE

TREUX
VILLE SUR ANCRE

Caractéristiques techniques de base

Spécifications techniques utilisées

Altitude de référence : 110,8 mètres NGF

Piste 09/27 : chiffre de code 4
Seuil  09 : approche classique
Seuil  27 : approche de précision

Piste 09R/27L chiffre de code 2
Seuil 09R : approche à vue
Seuil 27L : approche à vue

Légende

Piste revêtue :  2400 m x 45 m

Piste en herbe :  1000 m x 80 m
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Adaptations de surface
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PROFIL EN TRAVERS : COUPE BB'

Caractéristiques techniques de base

Spécifications techniques utilisées

Piste 09/27 : chiffre de code 4
Seuil  09 : approche classique
Seuil  27 : approche de précision

Piste 09R/27L chiffre de code 2
Seuil 09R : approche à vue
Seuil 27L : approche à vue

Légende

Piste en herbe :  1000 m x 80 m

101,50101,50101,50101,50101,50101,50101,50101,50101,50

ALBERT

Limites des servitudes

Intermédiaires des servitudes

Cote altimétrique en mètres 

Nom de la commune

Limite de commune

Plan des feux

Obstacle existant accepté

Adaptations de surface

Piste revêtue :  2400 m x 45 m

PROFIL EN LONG : COUPE AA'
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Altitude de référence : 110,8 mètres NGF
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PT1

Servitudes  de  protection  des  centres  de  réception  radioélectriques  contre  les  perturbations 
électromagnétiques, de type «PT1» présentes sur le territoire de la Communauté de communes du 
Pays du Coquelicot : 

✔ Station d' Albert, Décret du 09/12/1996.

✔ Station de Curlu (Télécom), Décret du 09.12.1996.

✔ Centre Radioélectrique de Pozieres, Décret du 2.10.1980.

✔ Servitudes  radio-électriques  contre  les  perturbations  électromagnétiques  du  centre  de 
Albert-Lajustice n° ANFR, Décret du 08/10/2002.

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives  

Dans les zones de protection et de garde : 

Interdiction aux propriétaires ou usagers d'installations électriques de produire ou de propager des 
perturbations  se  plaçant  dans  la  gamme  d'ondes  radioélectriques  reçues  par  le  centre  et 
présentant  pour  ces  appareils  un  degré  de  gravité  supérieur  à  la  valeur  compatible  avec 
l'exploitation du centre (art.R. 30 du code des postes et des télécommunications).

Dans les zones de garde : 

Interdiction  de  mettre  en  service  du  matériel  susceptible  de  perturber  les  réceptions  radio-
électriques du centre (art.R. 30 du code des postes et des télécommunications).

Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité  pour  les  propriétaires  de  mettre  en  service  des  installations  électriques  sous  les 
conditions mentionnées ci-dessous :

Dans les zones de protection et de garde : 

Obligation pour l'établissement d'installations nouvelles (dans les bâtiments existants ou en projet) 
de se conformer aux servitudes établies pour la zone (instruction interministérielle n°400 C.C.T. Du 
21 juin 1961, titre III,3.2.3.2, 3.2.4, 3.2.7 modifiée).

Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant du centre 
peut donner une réponse défavorable ou assortir son accord de restrictions quant à l'utilisation de 
certains appareils ou installations électriques.

Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d'assortir les installations de 
dispositions susceptibles d'éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois très onéreuses.

Dans les zones de garde radioélectrique : 

Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent le centre 
pour la mise en service du matériel électrique susceptible de causer des perturbations et pour les 
modifications audit matériel (art.R. 30 du code des postes et des télécommunications et arrêté 
interministériel du 21 août 1953 donnant la liste des matériels en cause).

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les zones de protection et de garde) : 

Obligation d'obtenir l'autorisation préalable à la mise en exploitation de toute installation électrique 



figurant  sur  une liste  interministérielle  (art.60  du code des postes et  des  télécommunications, 
arrêté interministériel du 21 août 1953 et arrêté interministériel du 16 mars 1962).



PT2

Servitudes  relatives  aux  transmissions  radioélectriques  concernant  la  protection  contre  les 
obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'État, de type «PT2» présentes sur 
le territoire de la Communauté de communes du Pays du Coquelicot :

✔ Liaison Hertzienne Dury – Sailly-Saillisel, Décret du 11.03.1983.

✔ Liaison Hertzienne Amiens-Reims, Décret du 30.04.1981.

✔ Liaison Hertzienne Amiens-Reims II, Décret du 21.12.1990.

✔ Liaison hertzienne Pozieres cote 162 – Grougis Monchavesne, Décret du 24.04.1981.

✔ Centre radioélectrique de Pozieres, Décret du 02.10.1980.

✔ Liaison Hertzienne Pozieres , Décret du 27.11.1989.

✔ Liaison Hertzienne Thelus – Pozieres, Décret du 23.02.1990.

✔ Liaison Hertzienne Albert – Amiens, Décret du 27/11/1989.

✔ Présence d'une liaison hertzienne de Curlu à Maurepas.

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles, de créer tout ouvrage 
métallique fixe ou mobile, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature ayant pour résultat de 
perturber le fonctionnement du centre.

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la 
hauteur des obstacles. En général, le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par 
le plan qui lui est annexé.

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles 
au-dessus  d’une  ligne  droite  située  à  10  mètres  au-dessous  de  celle  joignant  les  aériens 
d’émission ou de réception sans,  cependant,  que la limitation de hauteur imposée puisse être 
inférieure à 25 mètres. 

Droits résiduels du propriétaire

Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de 
dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, 
à condition d’en avoir obtenu l’autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre.

Droit  pour  les  propriétaires  dont  les  immeubles  soumis  à  l’obligation  de  modification  des 
installations préexistantes ont été expropriés à défaut d’accord amiable de faire état d’un droit de 
préemption, si l’administration procède à la revente de ces immeubles aménagés. 



PT3

Le territoire de la  Communauté  de communes du Pays du Coquelicot  est  grevé de plusieurs 
servitudes  de  type  « PT3 »  relatives  aux  communications  téléphoniques  et  télégraphiques. 
Présence  sur  le  territoire  d'ouvrages  souterrains  en  terrains  privés  (câbles  ou  conduites 
souterraines).

La présence de ces ouvrages nécessite une servitude non aedificandi de 3 m à raison de 1.5 m de 
part et d’autre de l’axe de l’ouvrage lorsqu’ils sont posés en terrain privé (convention de servitude 
à prendre en compte article R. 20-55 du code des postes et télécommunications). 

• Mailly-Maillet (Présence des câbles suivants en terrain privé:- Câble DTRN n° 175 TR n° 2 
Arras – Amiens en pleine terre.- Câbles d’abonnés: – 1 × 112p en terrain privé le long du 
CV n°7 de Courcelles au Bois à Mailly-Maillet – 4 × 60 sur 220 m environ le long du CD n° 
73. – 1 × 56 et 1 × 224 sur 280 m dans le prolongement du CVO n° 9 – 1 × 56 et 1 × 224 
sur 130 m et sur 375 m le long du Chemin Rural Blanc de Beaussard)

• BOUZINCOURT (Câble TRN -175 Lille – Amiens – Beauvais Tr 02 Arras-Amiens déviation 
d’Albert- Câble régional en 224 p 1 × 76 224.6 le long du CV n° 1 à la sortie de Bouzincourt 
et en terrain privé sur 150 mètres environ)

• ALBERT(Présence des câbles suivants à  Albert  :-  Câble TRN n° 175 Lille  – Amiens – 
Beauvais  Tronçon 02 Arras – Amiens Déviation d’Albert.-  Câble TRN n° 313 Amiens – 
Saint Quentin Tronçon 01 Amiens – Péronne Déviation d’Albert.- Câble TRN n° 4479 Albert 
CT – Albert SH en C.M.  (Câble d'Amorce de F.H. Projeté).

• Cappy(Présence de câbles des télécommunications à Cappy 

• DERNANCOURT (Présence d’ouvrages souterrains  (câbles ou conduites souterrains) qui 
correspondent aux itinéraires reportés sur le plan des servitudes au 1/5000. La présence 
de ces ouvrages nécessite une servitude non aedificandi de 3 mètrs à raison de 1,5m de 
part  et  d’autre  de  l'axe  des  ouvrages  lorsqu’ils  sont  posés  en  terrains  privés.  Toute 
précision sur leur implantation peut être fourne par le service France Télécom, gestionnaire 
de ces réseaux.

• TOUTENCOURT  (Présence  d’ouvrages  souterrains  (câbles  enterrés  ou  conduites 
souterraines)
Ces servitudes concernent l’établissement, l’entretien et le fonctionnement des lignes et 
installations de télécommunications.
En règle générale, tout projet situé dans une bande de terrain de 3 mètres axée sur le 
câble doit être soumis pour accord aux services de France Télécom (zone non aedificandi 
de 3m).
Ces câbles sont reportés sur les plans de servitudes au 1/5000.

• BRAY-SUR-SOMME  (Présence  d’ouvrages  souterrains  (câbles  enterrés  ou  conduites 
souterraines).Ces servitudes concernent  l'établissement,  l'entretien  et  le  fonctionnement 
des lignes et installations de télécommunications.
En règle générale, tout projet situé dans une bande de terrain de 3 mètres axée sur le 
câble doit être soumis pour accord aux services de France Télécom (zone non aedificandi 
de 3m).

Ces câbles sont reportés sur les plans de servitudes au 1/5000.

• ETINEHEM  Présence  d'ouvrages  souterrains  (câbles  enterrés  ou  conduites 
souterraines).Ces servitudes concernent  l’établissement,  l'entretien  et  le  fonctionnement 
des lignes et installations de télécommunications.
En règle générale, tout projet situé dans une bande de terrain de 3 mètres axée sur le 



câble doit être soumis pour accord aux services de France Télécom (zone non aedificandi 
de 3m).
Ces câbles sont reportés sur les plans de servitudes au 1/5000.

• HERISSART (Présence d’un cable 224 p 8/10 en pleine terre et en terrain privé le long du 
CD 114.

• MIRAUMONT(Présence  d'ouvrages  souterrains  (câbles  enterrés  ou  conduites 
souterraines).Ces servitudes concernent  l'établissement,  l'entretien  et  le  fonctionnement 
des lignes et installations de télécommunications.
En règle générale, tout projet situé dans une bande de terrain de 3 mètres axée sur le 
câble doit être soumis pour accord aux services de France Télécom (zone non aedificandi 
de 3m).
Ces câbles sont reportés sur les plans de servitudes au 1/5000.

• CURLU(Présence d’ouvrages souterrains (câbles enterrés ou conduites souterraines).Ces 
servitudes  concernent  l'établissement,  l'entretien  et  le  fonctionnement  des  lignes  et 
installations de télécommunications.
La présence de ces ouvrages nécessite une servitude non aedificandi de 3 mètres à raison 
de 1.5 m de part  et  d'autre de l'axe de l'ouvrage lorsqu’ils  sont posés en terrain privé- 
convention de servitude à prendre en compte article R. 20-55 du code des P et T.

• AVELUY  (Présence  d’ouvrages  souterrains  en  terrain  privé  (câbles  ou  conduites 
souterraines).La présence de ces ouvrages nécessite une servitude non aedificandi de 3 m 
à raison de 1.5 m de part et d’autre de l’axe de l’ouvrage lorsqu’ils sont posés en terrain 
privé.
Code des postes et télécommunications : articles L.46 à L.53 et D.408 à D.411. Ces 
servitudes concernent l'établissement, l’entretien et le fonctionnement des lignes et 
installations de télécommunications.
En règle générale tout projet situé dans une bande de terrain de 3 m axée sur le câble doit 
être soumis pour accord aux services des PTT (zone non aedificandi de 1.5 m de part et 
d’autre de l'axe de l’ouvrage lorsqu’il est posé en terrain privé)
Se reporter au plan général des servitudes au 1/5000 ème pour leur localisation.

• ECLUSIER-VAUX  (Présence  d'ouvrages  souterrains  (câbles  enterrés  ou  conduites 
souterraines).Ces servitudes concernent  l’établissement,  l’entretien  et  le  fonctionnement 
des lignes et installations de télécommunications.
En règle générale, tout projet situé dans une bande de terrain de 3 mètres axée sur le 
câble doit être soumis pour accord aux services de France Télécom (zone non aedificandi 
de 3m).
Ces câbles sont reportés sur les plans de servitudes au 1/5000.

• HARPONVILLE  (Présence  d’ouvrages  souterrains  (câbles  enterrés  ou  conduites 
souterraines).Ces servitudes concernent  l’établissement,  l'entretien  et  le  fonctionnement 
des lignes et installations de télécommunications.
En règle générale, tout projet situé dans une bande de terrain de 3 mètres axée sur le 
câble doit être soumis pour accord aux services de France Télécom (zone non aedificandi 
de 3m).
Ces câbles sont reportés sur les plans de servitudes au 1/5000.
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Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives     :  

Obligation pour le propriétaire de ménager le libre passage aux agents de l’administration.

Droits résiduels du propriétaire     :  

Droit  pour le propriétaire d’entreprendre des travaux de démolition,  réparation,  surélévation ou 
clôture  sous  condition  d’en  prévenir  le  directeur  départemental  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones un mois avant le début des travaux.

Droit pour le propriétaire, à défaut d’accord amiable avec l’administration, de demander le recours 
à l’expropriation, si l’exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 















T1

Voies ferrées et aérotrains

Le territoire est également concerné par la servitude de type « T1 », servitude relative aux chemins 
de fer.

La  SNCF  et  RFF  souhaitent  attirer  l'attention  sur  l'évolution  qu'ils  envisagent  concernant 
l'inscription des emprises ferroviaires dans les documents d'urbanisme.

Les biens du chemin de fer sont en effet actuellement inscrits dans la plupart  des documents 
d'urbanisme  en  zone  ferroviaire,  comme  le  conseillaient  deux  circulaires  du  ministère  de 
l'Équipement du 10 juin 1974 et du 05 mars 1990.

Cependant, cette zone ferroviaire, définie sur la base d'un critère domanial, ne participe pas du 
principe de mixité urbaine réaffirmé par la loi SRU et s'écarte de l'esprit même de cette dernière 
qui vise à rompre avec un urbanisme juxtaposant des espaces mono  fonctionnels.

En  outre,  elle  ne  permet  pas  à  RFF  et  à  la  SNCF  de  s'appuyer  sur  leurs  domaines  pour 
développer de nouveaux services complémentaires au transport ferroviaire (comme l'implantation 
de commerces ou d'activités de logistique urbaine dans les gares par exemple), et pour valoriser 
les actifs afin d'améliorer les conditions de financement du transport ferroviaire, conformément aux 
souhaits de l'État.

Pour ces raisons, RFF et la SNCF ont décidé de demander aux collectivités locales d'abandonner 
le zonage ferroviaire et d'intégrer les biens des deux entreprises dans un zonage « banalisé » 
cohérent avec le tissu urbain environnant et avec la destination constatée des emprises ou leur 
évolution souhaitée. 

La ligne ferroviaire sur laquelle s'applique la servitude « T1 » est la suivante :

● Ligne SNCF PARIS – LILLE.

Limitations au droit d'utiliser le sol :

Obligations passives : 

Obligation pour les riverains voisins d'un passage à niveau de supporter les servitudes résultant 
d'un plan de dégagement établi  en application du décret-loi  du 30 octobre 1935 modifié le 27 
octobre 1942 concernant les servitudes de visibilité.

Interdiction aux riverains des voies ferrées de procéder à l'édification d'aucune construction autre 
qu'un mur de clôture, dans une distance de deux mètres d'un chemin de fer. Cette distance est 
mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus de remblai, soit du 
bord extérieur du fossé du chemin et à défaut d'une ligne tracée à 1,50 mètre à partir des rails  
extérieurs  de la  voie  de chemin de fer.  L'interdiction  s'impose aux riverains  de la  voie  ferrée 
proprement dites et non pas aux dépendances du chemin de fer non pourvues de voies : elle 
concerne non seulement les maisons mais aussi les hangars, magasins, écuries, etc. (article 5 de 
la loi du 15 juillet 1845).

Interdiction aux riverains des voies ferrées de planter des arbres à moins de 6 mètres et des haies 
vives à moins de 2 mètres de la limite de la voie ferrée constatée par un arrêté d'alignement. Le 
calcul de la distance est fait d'après les règles énoncées ci-dessus en matière de construction 
(application des règles édictées par l'article 5 de la loi du 9 ventôse, An VIII).

Interdiction d'établir aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables pouvant être projetés sur 
la voie à moins de 5 mètres. Les dépôts effectués le long des remblais sont autorisés lorsque la 
hauteur du dépôt est inférieure à celle du remblai (article 8 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée).



Interdiction d'établir aucun dépôt de matières inflammables et des couvertures en chaume à moins 
de 20 mètres d'un chemin de fer.

Interdiction aux riverains d'un chemin de fer qui se trouve en remblai de plus de 3 mètres au-
dessus du terrain  naturel  de pratiquer  des  excavations  dans une zone de largeur  égale  à  la 
hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus (article 6 de la loi du 15 juillet 1845 
modifiée).

Interdiction  aux  riverains  de  la  voie  ferrée  de  déverser  leurs  eaux  résiduelles  dans  les 
dépendances de la voie ferrée (article 3 de la loi du 15 juillet 1845 modifiée).

Interdiction  de  laisser  subsister,  après  mise  en  demeure  du  préfet  de  les  supprimer,  toutes 
installations  lumineuses  et  notamment  toutes  publicités  lumineuses  au  moyen  d'affiches, 
enseignes ou panneaux lumineux ou réfléchissants lorsqu 'elles sont de nature à créer un danger 
pour la circulation des convois  en raison de la  gêne qu'elles apportent  pour l'observation des 
signaux par les agents des chemins de fer (art. 73-7° du décret du 22 mars 1942 modifié).

Droits résiduels du propriétaire : 

Possibilité  pour  les  propriétaires  riverains  d'obtenir,  par  arrêté  préfectoral,  une  dérogation  à 
l'interdiction de construire à moins de 2 mètres du chemin de fer lorsque la sûreté publique, la 
conservation du chemin de fer et la disposition des lieux le permettent (article 9 de la loi du 15 
juillet 1845 modifiée).

Possibilité  pour  les  riverains  propriétaires  de  constructions  antérieures  à  la  loi  de  1845  ou 
existantes lors de la construction d'un nouveau chemin de fer de les entretenir dans l'état où elles 
se trouvaient à cette époque (article 5, loi du 15 juillet 1845 modifiée).

Possibilité  pour  les  propriétaires  riverains  d'obtenir,  par  décision  du  préfet,  une  dérogation  à 
l'interdiction de planter des arbres (distance ramenée de 6 mètres à 2 mètres) et des haies vives 
(distance ramenée de 2 mètres à 0,50 mètres).

Possibilité  pour  les  propriétaires  riverains  d'exécuter  des  travaux  concernant  les  mines  et 
carrières, à proximité des voies ferrées, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale 
déterminant, dans chaque cas, la distance à observer entre le lieu des travaux et le chemin de fer.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des excavations en bordure de voie ferrée 
en remblai de plus de 3 mètres dans la zone d'une largeur égale à la hauteur verticale du remblai  
mesurée à partir du pied du talus, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale délivrée 
après consultation de la SNCF.

Possibilité pour les propriétaires riverains de procéder à des dépôts d'objets non inflammables 
dans la zone de prohibition lorsque la sûreté publique,  la conservation du chemin de fer et la 
disposition des lieux le permettent et à condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale.

Les dérogations accordées à ce titre  sont  toujours révocables  (article  9,  loi  du 15 juillet  1845 
modifiée).
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